
 Frontières

La notion de frontières est dans l'air du temps, et 
elle se pose aussi pour le numérique et la circula-
tion des savoirs et des œuvres. 
La  Commission  européenne  inscrit  dans  ses 
priorités d'abolir, dans l'Union, les frontières, qui 
entravent la circulation de biens de toutes sortes. 
Beaucoup de projets concernent les biens ou les 
services,  et  parmi  ceux-ci  sont  noyées  les 
œuvres de l'esprit - ce n'est pas nouveau. Il est 
clair  que  pour  ces  dernières,  la  Commission 
européenne cherche la clé qui ouvre le verrou du 
droit d'auteur, pour satisfaire l'internaute qui veut 
tout, partout, tout de suite, à partir de n'importe 
quel support,  et quel que soit le pays où il se 
trouve.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  le  texte  se 
demande si la législation en matière de droit est 
«assez claire» et convient à l'ère numérique.
Or on connaît les critiques que s'attirent certaines 
plateformes de  streaming déjà largement inter-
nationales. Spotify, qui se réjouit de l'acquisition 
récente du catalogue des Beatles, fait l'objet de 
plaintes répétées de la part d'auteurs ou d'inter-
prètes.  Netflix,  dont  les  séries  circulent  sans 
frontières, met sur son site des sous-produits, et 
s'attire les foudres des auteurs de doublage. L'ar-
ticle  17  de  la  loi  République  numérique veut 

contraindre  les 
chercheurs  fran-
çais à laisser circu-
ler  librement  -  et 
internationalement, 
s'entend - leurs travaux quand ils sont financés 
par des fonds publics, ce qui mobilise fortement 
contre lui un bon nombre d'entre eux.
C'est dans ce contexte,  qu'on peut qualifier de 
transfrontières, que les intentions de la Commis-
sion européenne sont extrêmement inquiétantes. 
Elle persiste à laisser traîner, çà et là, le terme de 
« récompense » en parlant de la rémunération 
des auteurs ;  elle  veut « réduire les disparités 
entre les régimes de droit d'auteur », et pour ce 
faire,  elle  travaille  à  un  cortège  d'exceptions 
qu'elle veut mettre en place. « Dans certaines cir-
constances, est-il écrit, elles [les exceptions] per-
mettent d'utiliser les œuvres protégées sans au-
torisation préalable des titulaires de droits ». Mais 
où nous mène une phrase de ce type, si l'on veut 
essayer  d'écrire  dans  les  blancs  insondables 
qu'elle suggère ? Elle serait capable, à terme, de 
rendre caduc le noyau de la loi sur la propriété in-
tellectuelle et de vider de sa substance la notion 
d'auteur.
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langues,  elle  a  recueilli  en  quelques  se-
maines plus de 6 000 signatures d’auteurs 
de tous les pays d’Europe et le soutien d’une 
cinquantaine  d’associations  européennes, 
avec  qui  cette  campagne  aura  par  ailleurs 
permis de nouer  des liens.  Le 8  décembre, 
soit à la veille de la publication de son plan 
d'action   par la Commission, elle a pu être re-
mise au cabinet de Tibor Navracsics,  com-
missaire européen à la Culture et à l'Éduca-
tion, ainsi qu’à des députés européens.

Le dernier document publié par la Commis-
sion marque des progrès sensibles par rap-
port à ses intentions initiales, mais il laisse 
encore  la  porte  ouverte  à  des  évolutions 
dangereuses,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne les  exceptions en faveur  de  l’en-
seignement  et  des  bibliothèques  ;  le  CPE 
poursuivra  son  action  dans  les  mois  qui 
viennent,  notamment  par  l’organisation  de 
tables rondes au Parlement européen.

 La synthèse de l'entretien avec Éric Hainaut,
associé-fondateur du Cabinet d’expertise comptable Com’Com 

Que vous souhaitiez publier sans signer de contrat avec une maison d’édition, que vous ayez recouvré vos droits sur des  
ouvrages antérieurement publiés par une maison d’édition, et désiriez désormais les exploiter vous-même (sous une nou-
velle maquette), que vous ayez conservé pour les exploiter vos droits numériques sur un ouvrage publié par ailleurs dans le 
cadre d’un contrat avec une maison d’édition, vous êtes auto-éditeur.
Quel statut adopter pour exercer cette activité ? Quelles questions se poser ?

Bulletin des auteurs  - Choisir 
le  statut  d’auto-entrepre-
neur est-il  à votre avis une 
bonne solution ? 
Éric  Hainaut  - C’est  proba-
blement  une solution adap-
tée, puisque vous vendez de 
l’immatériel.  Votre  activité 
est  commerciale,  vos  reve-
nus  sont  des  Bénéfices  in-

dustriels et commerciaux (BIC), avec un plafond 
de 82.200 euros par an. Vous livrez un produit en 
téléchargement ou en streaming, ce n’est pas une 
activité intellectuelle, il ne s’agit donc pas de Bé-
néfices non commerciaux (BNC).
La création d’une auto-entreprise est très simple, 
avec une plate-forme où faire ses déclarations 
par trimestre ou par mois pour payer ses charges 
sociales et son impôt sur le revenu. La seule obli-
gation comptable est de tenir un registre des re-
cettes. Vous honorez des charges sociales à hau-
teur de 22,9 %. Le taux d’imposition sur le revenu 
est de 3 à 4 %, soit un taux le plus bas possible, et 
non progressif.

B.A.  - Créer  une association 1901 pour  qu’elle 

vous verse des droits d’auteur est-il envisa-
geable ? 
É. H. - Selon la règle des Quatre P : Prix, Pro-
duit, Public, Publicité, à partir du moment où 
l’association exerce une activité commerciale, 
elle doit se comporter comme une société et 
se soumettre au même impôt.
Il est possible d’être le président de l’associa-
tion, laquelle vous verserait des droits d’au-
teur, à condition que l’association soit fiscali-
sée,  paie  ses charges sociales,  ses impôts. 
Vous ne vous rémunérez pas en tant que pré-
sident, mais vous vous versez, en tant qu’au-
teur,  des droits d’auteur  dans le cadre d’un 
contrat.
En tant qu’association vous avez un bilan à 
déclarer, mais sans obligation de publication 
au greffe, vos frais d’annonce légale auprès de 
la préfecture seront modestes, vos statuts fa-
ciles à trouver.

B.A. - Quels sont les avantages d’une SARL 
qui  ne  comporte  qu’un  seul  associé,  et  se 
nomme alors EURL (Entreprise unipersonnelle 
à responsabilité limitée) ?
É. H. - Avec l’EURL, vous pouvez opter pour 
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l’impôt sur le revenu (au lieu de l’impôt sur les so-
ciétés),  c’est-à-dire  pour  un barème progressif, 
comme  une  personne  physique.  Les  tranches 
d’imposition sont à 14 %, 30 %, 41 % ou 45 %. 
Vous devez alors adhérer à un Centre de gestion 
agréé (CGA).

B.A. - Comment l’auteur auto-édité qui adopte la 
forme juridique  de  l’EURL 
gère-t-il la TVA ? 
É. H. - Vous êtes en fran-
chise de TVA jusqu’au seuil 
de 82.200 euros par an.

B.A.  - Quelles  cotisations 
sociales minimales l’auteur 
auto-édité  qui  adopte  le 
statut  de  l’EURL  doit-il 
payer auprès du Régime social des indépendants 
(RSI) ?
É. H. - Depuis 2016, le seuil de 10 000 euros, qui 
était la base forfaitaire minimum de cotisation, a 
été supprimé pour l’assurance-maladie, et rame-
né  à  4.441  euros  pour  l’assurance-vieillesse. 
Nous arriverons en 2017 - 2018 à un seuil à zéro, 
c’est-à-dire à 100 % de proportionnalité. Avec un 
risque de ne pas bénéficier de sécurité sociale en 
retour, si vous n’avez pas assez cotisé.

B.A. - Que pensez-vous de la possibilité d’opter 
pour la création d’une SASU (Société par actions 
simplifiée unipersonnelle) ?
É. H. - Le président de la SASU relève du régime 
général de la sécurité sociale.  Sa rémunération 
est  forcément  sous  forme  de  fiches  de  paye. 
Vous n’avez pas de charges sociales minimum 
comme  au  RSI.  Avec  la  SASU  comme  avec 
l’EURL, vous pouvez opter pour l’impôt  sur le re-
venu (au lieu de l’impôt sur les sociétés). Vous 
devez alors adhérer à un Centre de gestion agréé 
(CGA).
Comme dans l’association, vous pouvez ne pas 
vous rémunérer en tant que président, mais en 
tant qu’auteur, en droits d’auteur, dans le cadre 
d’un contrat.
La Contribution économique territoriale (CET) est 

la  même  que  pour  l’EURL.  Vous  avez  les 
mêmes obligations  :  tenir  une comptabilité, 
faire un bilan, une assemblée annuelle d’ap-
probation des comptes, déposer vos comptes 
annuels au greffe (pour un coût d’environ 50 
euros).
Créer  une société,  EURL ou SASU,  est  plus 
coûteux  qu’une  association,  vous  avez  des 

frais de greffe, des annonces lé-
gales, de l’ordre de 350 euros. 
Dans le cas de la SASU, vous 
devez être attentif à la rédac-
tion de vos statuts, même s’ils 
sont libres.

B.A. - Quel est le risque ou la 
conséquence  du  statut  choisi 
au regard  du lieu  d’établisse-

ment  de l’auteur  et  de  son titre d’occupant 
(propriétaire ou locataire) ?
É. H. - L’auteur peut travailler librement chez 
lui. S’il est locataire, il doit informer son pro-
priétaire de son activité. S’il crée une société, 
le greffe lui demande des justificatifs de domi-
ciliation. Durant cinq années le domicile peut 
être le siège administratif de la société. Mais 
vous ne pouvez ni avoir un atelier de couture 
(machines sonores) ni entrer chez vous des 
palettes de livres (marchandise) à vendre en-
suite  en  ligne.  Le  photographe locataire  ne 
peut  installer  son atelier  de photographie à 
son domicile privé.
Si vous êtes propriétaire, vous faites ce que 
vous voulez.
Au bout de cinq ans, soit le règlement de co-
propriété de l’immeuble n’empêche pas l’exer-
cice d’une activité chez soi,  et vous pouvez 
continuer. Soit il l’interdit, et vous devez chan-
ger de siège social.
Si vous créez une association, la préfecture ne 
demande pas de tels justificatifs de domicilia-
tion. On doit juste informer son propriétaire.
Vous devez inscrire votre société ou votre as-
sociation à la Poste, à l’adresse de votre do-
micile,  sinon le facteur ne distribuera pas le 
courrier,  notamment  les  éventuels  courriers 
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recommandés de l’administration fiscale.

B.A. - Quel statut et quelle précaution prendre si 
l’auteur  organise  un  système de  crowdfunding 
(financement participatif) pour ses œuvres ?
É. H. - D’abord que l’auteur n’oublie pas, en fai-
sant son projet, que la plate-forme de crowdfun-
ding prend une rémunération sur les fonds levés. 
Le  crowdfunding est un revenu, soumis comme 
tel à l’impôt, et parfois à la TVA :  si  quelqu’un 
vous donne 10 euros et qu’ensuite vous lui en-
voyez un livre dont le prix de revient est de 5 eu-
ros, 5 étant supérieur au quart de 10 euros, les 10 
euros sont soumis à une TVA de 20 %. Si l’ou-
vrage que vous envoyez vaut 1 euro, les 10 euros 
ne sont pas soumis à la TVA.
C’est un vaste sujet,  raison pour  laquelle nous 
proposons sur le site de Com’com, entre autres, 
un livre blanc sur le crowdfunding.

B.A. - Comment qualifier les revenus qui sont ver-
sés à l’auteur par une plate-forme à laquelle il a 
confié ses textes en téléchargement ou en strea-
ming ?
É. H. - L’auteur doit posséder un numéro de Siret 
ou  de  TVA  communautaire  pour  toucher  ces 
sommes, donc il doit être enregistré quelque part. 
C’est  une  situation  floue,  non  reconnue  par 
l’Agessa. Les charges sociales ne sont pas hono-
rées. L’auteur doit déclarer ce revenu, en BNC ou 
en Traitements et salaires (TS). Afin de s’acquitter 
de la CSG, l’auteur devrait déclarer ce revenu en 
BNC non professionnels.

B.A. -  Quelle conduite adopter,  par exemple, 
lors de la vente d’originaux, de planches de 
BD, d’un tirage photographique ?
É. H. - La vente d’une œuvre d’art originale est 
un  revenu accessoire à l’activité principale. 
L’auteur déclare ce revenu en Traitements et 
salaires (TS).
Le photographe est  obligé d’avoir  un statut 
BNC, il ne peut pas déclarer en Traitements et 
salaires (TS).
La pratique d’un amateur, à partir d’une cer-
taine récurrence, peut être qualifiée d’activité 
professionnelle.

B.A. - Que se passe-t-il quand on arrête son 
activité d’auteur ?
É. H. - Fermer une société coûte aussi cher 
que la créer. Il faut donc viser la durée, ne pas 
créer une société pour juste une année. Si on 
ne  clôt  pas,  et  qu’on  ne  dépose  pas  ses 
comptes, le greffe au bout de deux ans radie 
d’office la société. Mais pendant ce temps les 
appels de cotisations sociales continuent, et 
se font pressantes. Cela entraîne des compli-
cations.
Dissoudre une association est plus léger, de 
l’ordre d’une centaine d’euros. Le patrimoine 
de  l’association  (les  stocks,  le  catalogue) 
n’appartient qu’à l’association, sauf à le don-
ner à une autre association, ou à la Caisse des 
dépôts et consignations. 

 Négociations CPE/SNE

Induites  par  l’amendement que  M.  Patrick 
Bloche avait proposé au projet de loi relatif à 
la liberté de la création, à l’architecture et au 
patrimoine  (amendement  malheureusement 
supprimé en 1ère lecture au  Sénat),  les dis-
cussions  entre  le  CPE (Conseil  permanent 
des écrivains) et le SNE (Syndicat national de 
l’édition) ont repris, autour de la compensa-
tion  intertitres,  qui  sera  possible,  sous  ré-
serve  de  faire  l’objet  d’un  acte  spécifique, 
établi en accord avec l’auteur et portant men-

tion expresse de sa volonté, ou de la provi-
sion pour retours, qui ne pourra être consti-
tuée  au-delà  des  trois  premières  redditions 
de  comptes  annuels  suivant  la  publication, 
sauf en cas d’une nouvelle mise en place de 
l’ouvrage. SNE et CPE se promettent de conti-
nuer à discuter en 2016 de différents sujets : 
un modèle  type de redditions des comptes, 
les  sanctions  en  cas  de  non  paiement  des 
droits d’auteur, la concomitance entre l’envoi 
des redditions de comptes et le paiement ef-
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tion Sacem pour  gagner  ma vie  ?  En quoi 
consistent les droits voisins ? 

B.A.  -  Comment  seront-elles  communi-
quées ?
Y.  V.  et  P.-A.  A.  -  Dans un premier  temps 
sur le site du Snac, en accès libre pour ses 
membres.  Puis  probablement  sous  forme 
de  fiches  pratiques  imprimées  et  mises  à 
disposition des professionnels ou du public 
lors d’événements (festivals par exemple).

B.A.  -  D'autres  actions de communication 
sont-elles prévues ?
Y. V. et P.-A. A. - Dans le courant de l'année 

2016, le groupement Musiques à l'image a 
également  prévu  une  présence  accrue  au 
sein  de  festivals  de  cinéma,  l'un  des pre-
miers rendez-vous sera au festival du film 
d'Aubagne en mars. Sont également prévus 
le festival de Cannes et celui d'Annecy.

B.A. - Qui peut participer ?
Y.  V.  et  P.-A.  A.  - Les  membres  qui  sou-
haitent  participer  à  la  rédaction  de  ces 
fiches et d'une manière générale à ces ré-
flexions sont invités à se manifester auprès 
du délégué général, Emmanuel de Rengervé, 
qui  leur  transmettra  les  prochaines  dates 
de réunion du groupement !

 Une mission sur le contrat d’édition musicale dans le secteur de la musique

Mme Fleur  Pellerin  a  confié  à  l’Inspection 
générale des affaires culturelles (Igac  ) une 
mission aux fins d’établir le bilan de l’appli-
cation dans le domaine de la musique des 
dispositions  législatives  relatives  au 
contrat d’édition. 
La  mission  s’attachera,  sur  la  base  d’une 
large  consultation  des  professionnels  et 
organisations intéressés, à dresser un état 
des  lieux  des  contrats  d’édition  musicale. 
Elle  examinera  si  une  adaptation  des 
contrats à la réalité économique du secteur 
de  la  création et  de  l’édition  musicale  est 
souhaitable et nécessaire. 

Cette adaptation pourrait prendre la forme 
de discussions professionnelles et  aboutir 
à la rédaction de contrats-type et d’un ac-
cord  collectif,  voire,  le  cas  échéant,  celle 
d’une modification législative. 
Le Snac, qui a depuis longtemps appelé de 
ses vœux une vraie initiative des pouvoirs 
publics sur le sujet pour lequel il a produit 
beaucoup  de  documents,  sera  entendu 
dans le cadre de cette mission menée par 
Isabelle  Maréchal  et  Serge  Kancel.  La  re-
mise du rapport est attendue pour fin mars 
2016.

Doublage / Sous-titrage

 Netflix : la qualité n'est pas au rendez-vous

L’Union professionnelle des auteurs de doublage 
(Upad)  a  communiqué  aux  responsables  de 
 Netflix sa stupéfaction suite au visionnage d’un 
extrait du film Dumbbells, dans une version fran-
çaise ne relevant pas d’un travail professionnel. 
C'est à un point tel que cette version dénature 
l’œuvre d’origine et contribue à une image dégra-
dée de la profession des auteurs à travers un 
doublage ridicule au point de relever du  sketch 

parodique,  tant  sur  le 
plan  du  texte  que  de 
l’interprétation…  Netflix 
a retiré le film en ques-
tion de son catalogue.
Cet  événement  montre 
de manière criante ce qu'il  peut advenir  si  les 
conditions de travail  des auteurs de doublage 
continuent de se dégrader.
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 Ne bradez pas votre travail, ni votre niveau de formation et de compétences

Le Snac et l’Ataa ont adressé une  lettre com-
mune aux établissements d’enseignement supé-
rieur qui forment à l’adaptation audiovisuelle, afin 
de les prévenir contre les demandes, qui émanent 
de certains laboratoires de post-production, de 

diffuser auprès des anciens étudiants des propo-
sitions qui pénalisent la profession dans son en-
semble en essayant de faire travailler de jeunes 
traducteurs à des tarifs deux, trois, ou cinq fois 
inférieurs à ceux normalement pratiqués. 

Danse / Théâtre / Scénographie

 La concentration des salles de spectacles

Vincent  Bolloré,  capitaine  d’industrie  pour 
Canal+, D8 TV, Universal Music, l’Olympia, vient 
d’acheter le Théâtre de l’œuvre, où il annonce 
vouloir créer un Olympia « junior », dévolu aux 
humoristes  et  chanteurs  en  contrat  avec  le 
groupe Vivendi, propriété de Bolloré. Universal 
Music  repérera  les  artistes,  qui  débuteront  à 
l’Œuvre,  leur  promotion  étant  assurée  par  la 
chaîne D8. 
Marc  Ladreit  de  Lacharrière,  via la  société 

holding  Fimalac,  est  propriétaire  de  salles 
Zénith, de la Salle Pleyel, des théâtres Comedia 
et Marigny, de sociétés de production, de sites 
spécialisés dans les stars (Pure people)  et  la 
musique  (Pure  Charts).  Il  vient  d’acheter  le 
Théâtre de la Porte Saint-Martin. Les analystes 
augurent  que,  d’ici  peu,  quatre à  cinq grands 
groupes pourraient se partager 80 % du marché 
des salles, de la production et de la billetterie du 
spectacle.

Informations générales

  Le point sur les dossiers sociaux  - Emmanuel de Rengervé, délégué général

Depuis plusieurs années viennent sur le devant 
de la scène les sujets concernant le statut so-
cial, les systèmes de protection des artistes au-
teurs et le poids des cotisations. 
Le  Snac est  de  toutes  les  discus-
sions  et  consacre  beaucoup  de 
temps et d’énergie à ces dossiers qui 
concernent  l’ensemble  des  métiers 
de la création.
En ce début d’année, il est opportun 
de faire une synthèse des derniers 
éléments  concernant  les  dossiers 
sociaux :
- Retraite complémentaire : le minis-
tère des affaires sociales (Marisol Touraine) a 
signé un décret le 30 décembre 2015, entré en 
vigueur au 1er janvier 2016. Il reprend en bonne 
partie les conditions essentielles de la nouvelle 
réforme décidée par le conseil d’administration 

du RAAP et de l’IRCEC en octobre dernier.
-  Régularisation  des  cotisations  prescrites 
(RCP) : un projet de circulaire nous a été pré-

senté au ministère de la culture et de 
la communication par la Direction de 
la  sécurité  sociale.  Il  s’agit  de  per-
mettre  aux  auteurs  qui  le  souhaite-
raient de valider rétroactivement des 
trimestres de cotisations au titre de 
leurs  activités  d’auteurs  alors  qu’ils 
n’étaient pas affiliés au régime de sé-
curité sociale des auteurs (cf article 
page 10 sur assurance vieillesse).
- Réforme du régime de base de la sé-

curité sociale des artistes auteurs  : le ministère 
des affaires sociales  ne marque plus aucune 
volonté  de « fusionner »  Agessa  et  MDA.  Les 
seules perspectives semblent désormais de se 
mettre  en  ordre  de  marche  pour  appliquer 
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http://www.snac.fr/pdf/ataa_snac_masters.pdf
http://www.ataa.fr/


l’amendement voté en catimini dans le PLFSS 
2016 avec un décret qui doit être pris au plus 
tard au 1er janvier 2019.
-  Formation  professionnelle  :  un  nouveau 
conseil de gestion (recomposé mais probable-
ment à l’identique d’après les informations don-
nées par le ministère de la culture et de la com-

munication à la réunion du 6 janvier 2016 à l’Af-
das).
Le ministère de la Culture a présenté des projets 
de  décret  et  d’arrêté  pour  la  composition  du 
conseil  de  gestion  et  expliqué  le  circuit  de 
l’adoption de ce décret cet été ou en septembre. 

  L’assurance vieillesse des artistes auteurs : possibilité de régulariser

Sous  certaines  conditions,  la  procédure  de 
«régularisation  des  cotisations  prescrites» 
(RCP)  permet  à  certains  assurés,  dans  des 
conditions prévues par le Code de la sécurité 
sociale, de verser les cotisations d’assurance 
vieillesse qui n’ont pas été acquittées au mo-
ment où elles étaient dues et qui sont aujour-
d’hui prescrites.
Le 14 décembre dernier, la Direction de la sé-
curité sociale a présenté à différentes organi-
sations, dont le Snac, un projet de circulaire 
relative  à  la  RCP  des  artistes  auteurs.  Elle 
sera ouverte aux auteurs assujettis de l’Ages-
sa. Sur la base de la justification des rémuné-
rations perçues (par la présentation des rele-
vés de droits d’auteur et  des avis d’imposi-
tion où ces rémunérations figurent), et du rè-
glement  des  cotisations  d’assurance 
vieillesse afférentes, leurs droits à retraite se-
ront  reconstitués auprès du régime général. 
Les sommes versées au titre des cotisations 
à  régulariser  seront  déductibles  du  revenu 
imposable. 
Par deux courriers adressés le 6 janvier, l’un à 
François Romaneix,  Conseiller  social  auprès 
de l'ancienne ministre de la Culture, l’autre à 
Renaud  Villard,  Conseiller  chargé  des  re-
traites auprès du ministère des Affaires so-
ciales, les organisations professionnelles des 
artistes auteurs, pour lesquelles il est essen-
tiel que soit pris en compte le préjudice subi 
par ces assujettis depuis l’origine du régime, 

ont  fait  part  de  leurs remarques :  elles  de-
mandent  que  ce  dispositif  soit  ouvert  pour 
une  période  d’au  minimum  dix  années  à 
compter de la date de sa mise en œuvre et à 
tout  moment  dans  le  cadre  de  l’étude  des 
droits à la retraite ; compte tenu de la spécifi-
cité  du statut  et  de  la  complexité  des  car-
rières des artistes auteurs, il conviendrait que 
les demandes, qui devront être déposées au-
près de la caisse d’assurance retraite et  de 
santé  au travail  (Carsat)  du  lieu  de la  rési-
dence, soient instruites de manière plus cen-
trale et par des interlocuteurs bien au fait de 
la réglementation ; il serait préférable de spé-
cifier  dans la  circulaire  que les  auteurs  qui 
ont validé 4 trimestres au cours d’une année 
au titre d’une autre activité salariée pourront 
intégrer  leurs  revenus  de  droits  d’auteurs 
dans l’assiette de leurs droits ;  le dispositif 
devrait permettre aux auteurs, quel que soit le 
montant  des  droits  d’auteur,  de  régulariser 
des blocs de périodes (au minimum un tri-
mestre ou une année) ; le principe de la majo-
ration de 2,5 % par année civile entre la date 
du versement et la fin de la période d’activité 
concernée,  ordinairement  pratiquée  lors  du 
rachat de trimestres, devrait, selon les orga-
nisations d’auteurs, être supprimé.

Dans les questions qui demeurent aussi sans 
réponse  à  ce  jour  il  y  a  par  exemple  les 
bourses,  de création ou de résidence,  obte-
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Nomination au SNE 
Pierre Dutilleul actuel directeur délégué du groupe Editis, également président de la Fédéra-
tion des éditeurs européens et trésorier du Syndicat national de l’édition, prendra prochai-
nement la direction du Syndicat national de l’édition. 

http://snac.fr/pdf/rcp_fran%C3%A7ois_romaneix_221215.pdf


 

 



 Le projet de loi Pour une République numérique

Suite  au  rapport  d'une  mission  confiée  à
Me Jean Martin sur les enjeux de la définition 
d’un « Domaine commun informationnel » au 
regard de la propriété littéraire et artistique telle 
qu’elle figurait dans l’article 8 du projet de loi 
pour  une  République  numérique,  le  CSPLA   
(Conseil supérieur de la propriété littéraire et ar-
tistique), réuni en séance plénière le 3 novembre 
dernier, avait demandé le retrait dudit article. Le 
Snac, au sein du CSPLA comme du Bloc, lequel 
avait signé le 27 octobre un courrier adressé en 
ce sens à Mme Axelle Lemaire, appelait au re-
trait pur et simple. Après toutes les démarches 
des représentants des ayants droit, le gouver-
nement avait rendu un arbitrage qui supprimait 

cet article 8. Le Snac a également mis en garde 
contre l’article 9 de la même loi, qui prévoit que 
puissent être proposés en accès ouvert sur In-
ternet les écrits scientifiques seulement 6 à 12 
mois maximum après la date de leur publica-
tion. 
Le projet de loi pour une République numérique 
est en débat devant les Chambres. 
La discussion de ce texte devant le Parlement 
ne  manquera  pas  de  nous apporter  de  nou-
veaux rebondissements dont on peut être sûr 
qu’ils n’iront pas dans le sens d’une meilleure 
protection des droits des auteurs et des moyens 
pour eux de vivre de leur métier.

  L’économie de la Culture et de la Création  

Le deuxième Panorama mesure le poids éco-
nomique et en termes d’emplois de dix sec-
teurs  de  la  Culture  et  de  la  Création  en 
France,  arts  visuels,  musique, spectacle  vi-
vant,  radio,  télévision,  cinéma,  livre,  presse, 
jeu  vidéo,  publicité  et  communication.  En 
2013,  l’industrie culturelle  a représenté 83,6 
milliards  d’euros  de  valeur  et  1,3  million 
d’emplois. Elle a connu, entre 2011 et 2013, 
une  croissance  de  1,2  %,  supérieure  à  la 

hausse du PIB (0,9 %).
Le  premier  Panorama mondial,  commandé 
par la Cisac (Confédération internationale des 
sociétés  d’auteurs  compositeurs),  montre 
que les  secteurs  culturels  et  créatifs  repré-
sentent 2.250 milliards de dollars US de reve-
nus soit 3 % du PIB mondial, plus que le PIB 
de l’Inde,  et emploient 29,5 millions de per-
sonnes soit 1 % de la population active mon-
diale.

  Litiges

Depuis le 1er  avril 2015, tout acte introductif 
de  première  instance,  en  matière  civile 
contentieuse, devant la juridiction de proximi-
té,  le  Tribunal  d’instance ou de grande ins-
tance, le Tribunal de commerce ou le Conseil 
de prud’hommes, doit être précédé d’une ten-
tative  de  résolution  amiable  du  litige.  Les 

actes  introductifs  de  première  instance 
doivent donc faire état, préciser, énumérer les 
diligences entreprises par celui qui déclenche 
la  procédure,  pour  parvenir  à  la  résolution 
amiable du litige. L’absence de cette mention 
ne serait pas un vice de forme entraînant la 
nullité de l’acte. Mais le juge peut alors pro-
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La cotisation Agessa
Depuis le 1er janvier 2016, la cotisation « Sécurité sociale » (maladie et vieillesse déplafonnée) 
est passée de 1,05 % à 1,10 % de 100 % du montant brut des droits d’auteur. 
Vos charges sociales (régime de base) en tant qu’auteur sont désormais : assurances sociales 
(1,10 % de 100 % du montant brut) ; CSG (7,5 % de 98,25 % du montant brut) ; CRDS (0,5 % de 
98,25 % du montant brut) ; Contribution auteur formation professionnelle (0,35 % de 100 % du 
montant brut).

http://fr.cisac.org/
http://www.worldcreative.org/?lang=fr
http://www.francecreative.fr/wp-content/uploads/2015/11/VDEFINITIVE-Etude-ICC-France-2015-Basse-def.pdf
http://www.culturecommunication.gouv.fr/Politiques-ministerielles/Propriete-litteraire-et-artistique/Conseil-superieur-de-la-propriete-litteraire-et-artistique/Espace-presse/Communiques-de-presse/Communique-relatif-a-la-seance-pleniere-du-CSPLA-du-3-novembre-2015


poser aux parties une mesure de conciliation 
ou de médiation.
Cette obligation d’une tentative de résolution 
amiable s’éteint s’il existe «un motif légitime» 
tenant  :  à  l’urgence (notamment  les  procé-
dures de référé) ; à la matière considérée, en 

particulier si elle intéresse « l’ordre public ». 
Le Code de Procédure Civile ne donne aucune 
indication  sur  les  autres  matières  pouvant 
justifier cette dispense. À la jurisprudence de 
les définir.

  Audrey Azoulay : nouvelle ministre de la Culture depuis le 11 février

La conseillère «Culture et communication» de 
François  Hollande,  Audrey  Azoulay  (née  en 
1972) a été nommée ministre de la Culture.
Une délégation du Snac avait  eu  l’occasion 
de  la  rencontrer  en  2015,  à  l’Elysée,  pour 
différents sujets et en particulier les dossiers 
sociaux concernant les artistes auteurs.
Avant son arrivée au cabinet du président de 
la république, depuis sa sortie de l’ENA, elle a 
occupé différents postes,  au Ministère de la 
Culture  (chargée  des  questions  audiovisuel 

public),  puis  au  CNC  (directrice  adjointe  de 
l'audiovisuel).

  TRIBUNE : Le massacre de la langue française, par Maurice Cury 
Le Snac est un syndicat qui a pour vocation de 
défendre les auteurs,  et comme nous sommes 
des auteurs,  nous pouvons aussi nous soucier 
de défendre la langue française aussi menacée 
que notre droit.
J’ai déjà abondamment écrit sur le sujet. Je ne 
parlerai pas ici de la déferlante de mots anglais 
ou franglais qui polluent notre langue, ou pire de 
mots  français  exprimés  avec  la  prononciation 
anglo-saxonne. Être « surbooké » est certes plus 
« in » que d’être occupé ou affairé. Je me borne-
rai à donner ici quelques exemples de l’accélé-
rée décadence de notre belle et subtile langue. 
«  Spectacle  vivant  »  :  existe-t-il  un  spectacle 
mort ? « En live », ne correspond à rien en fran-
çais  ni  en  anglais.  J’entends  de  plus  en  plus 
dans les médias dire : « que y est », « que y a », 
«  que  est  »  «  que  il  »,  l’élision  nécessaire  ne 
semble plus de mode. Les liaisons fautives font 
florès,  ainsi  que les «  parque des  Princes » et 
autres  «  arquebouté  »,  les  pléonasmes  fleu-
rissent comme muguet au printemps : prévu à 
l’avance,  rassemblés,  réunis  ensemble,  niveler 
par le bas, fuite en avant, tri sélectif, géolocali-
ser, s’autocensurer, etc. Les coupes claires sont 

devenues  des  coupes  sombres  et  espèce  est 
devenu masculin. Le « au niveau » superfétatoire 
pollue chaque phrase. 
On complique les mots pour paraître plus savant 
alors  qu’on  ne  fait  preuve  que  d’ignorance  : 
technicité ou technologie pour technique, entiè-
reté pour totalité, optimiser pour améliorer, fina-
liser  pour  terminer,  désincarcérer  pour  délivrer, 
désolidariser  pour  séparer,  s’intermédier  pour 
s’entremettre, mais aussi réparabilité, complica-
bilité, priorisation, traumatisation, constructivité, 
discrétionnalité,  obsessionnalité,  terrorisation, 
etc. 
Ce qui m’irrite tout particulièrement et ne devrait 
pas laisser indifférents les auteurs, c’est l’emploi 
inconsidéré  à  tout  bout  de  champ  du  terme 
«surréaliste» dans l’acception d’absurde ou de 
farfelu, quand on sait ce que fut le surréalisme 
et l’influence qu’il  exerça sur les arts et sur la 
société. 
Mais le pompon est la substitution d’expérience 
par expertise. Selon le Larousse, expertise est : 
«constatation ou estimation faite par un expert», 
ce qui n’a rien à voir avec l’expérience. Il a suffit 
qu’un  hurluberlu  commette  ce  pataquès  pour 
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que tous les moutons de Panurge médiatiques 
se  jettent  dans  la  brèche  comme  un  seul 
homme. J’arrête là pour ne pas vous lasser car 
on pourrait écrire des pages entières sur la dé-

gradation de notre langue française qui s’est en-
richie et  affinée au cours des siècles et  qu’on 
massacre par cuistrerie, snobisme ou ignorance, 
ou par les trois.

  TRIBUNE : Né post mortem, de mère inconnue, par   Bessora 

Né après-guerre,  de mère inconnue et  de  cinq 
pères différents. Des René, des Georges et des 
Henri, pères fondateurs, embarqués sur le May-
flower du droit des auteurs. 
C’était  l’époque  des  résistants.  Les  collabos 
n’étaient pas de vrais nationaux, les femmes on 
les tondait, Marie se couchait là, sur l’empire co-
lonial. C’était la république, égalitaire déjà. Et les 
auteurs,  des  saltimbanques  qui  se  couchaient 
là, même pas un vrai métier.
À onze ans, le garnement gagne les champion-
nats de France de la propriété intellectuelle. 
C’était l’époque de la paix. Les événements d’Al-
gérie n’étaient pas une vraie guerre, les femmes 
n’ouvraient pas de comptes bancaires, l’empire 
colonial ne voulait plus se coucher là. Et les au-
teurs c’étaient des saltimbanques, toujours, qui 
couchaient  gratos  jusqu’à  ce  que  mort  s’en-
suive. 
Mais  la loi  avait  parlé.  Auteur,  quand tu seras  

mort tu t’appartien-
dras  encore  pen-
dant  70  ans (enfin 
quelque  chose 
comme  ça).  S’il  a 
de  la  chance,  son 
œuvre  lui  survit,  et  va  vivre  chez ses  enfants, 
même nés de mère inconnue. S’il n’a pas d’en-
fants, on peut aussi s’arranger. Sauf avec l’édi-
teur de l’auteur. Bien souvent, de son vivant l’au-
teur  signe  des  contrats  standards  autrement 
connus sous le nom de  condamnation au ser-
vage à perpétuité, + 70 ans post mortem
C’est l’époque de la démocratie. Les terroristes 
ne sont pas de vrais nationaux, leurs femmes on 
les  tond,  la  Syrie  est  une  périphérie  lointaine, 
comme le Congo. 
Et les auteurs,  c’est des producteurs de ca-
cao. Qu’ils se couchent, là, pour la liberté des 
libertaires et des libéraux.
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